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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

VILLE DE MONTSOULT 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 29 Septembre 2026 

 

--------------- 
                          

       LISTE DES DÉLIBÉRATIONS EXAMINÉES EN SÉANCE  
(en application des dispositions de l'article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

--------------- 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Légalement convoqué le 22 Septembre 2026, en application de l’article L. 2121-10 du Code Général                                          

des Collectivités Territoriales, s’est réuni en séance publique dans le respect des prescriptions sanitaires,                   

sous la présidence de Monsieur Silvio BIELLO, Maire. 

ÉTAIENT PRÉSENTS, à l’ouverture de la séance : 

M. Silvio BIELLO, Mme Laurence CARTIER-BOISTARD, M. Gilles WECKMANN, Mme Josette FRAMERY, M. 

Pascal BOSRET, Mme Laurence BERIGEL, M. Jean-Paul ARNAU, Mme Olympe OGER, M. Pascal PECQUEUX, 

Mme Isabelle MORLIERE, M. Laurent BOISTARD, Mme Laurence FRUCHON-BONNIER, Mme Veronica 

MANCUSO, M. Bruno HOARAU, M. Soulimane HADDAK, Mme Josiane KAIKINGER, Mme Sylvie 

GONCALVES, Mme Patricia SCARPA, M. Franck SITBON, Mme Françoise CHEMLA et M. Philippe CHANZY 

formant les membres en exercice. 

ÉTAIENT ABSENTS REPRÉSENTÉS à l’ouverture de la séance : 

M. Michel MOLINARI ayant donné pouvoir à Mme Laurence FRUCHON-BONNIER 

Mme Jocelyne MOLINARI ayant donné pouvoir à Mme Laurence BERIGEL 

M. Cyril MARCOS ayant donné pouvoir à Mme Isabelle MORLIERE 

M. Frédéric VÉNÉRÉ ayant donné pouvoir à M. Silvio BIELLO 

M. Michel SBERRO ayant donné pouvoir à M. Franck SITBON 

Mme Dominique SARADIN ayant donné pouvoir à M. Philippe CHANZY 

ÉTAIT ABSENT EXCUSÉ à l’ouverture de la séance : 

– 

ÉTAIENT ABSENTS NON EXCUSÉS à l’ouverture de la séance : 

– 

SONT ARRIVÉES EN COURS de séance : 

– 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme Laurence BERIGEL 
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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS EXAMINÉES 

 

Délibéra

tion N° 

Objet de la 

Délibération 

Décision 

DEL2026-

52 

CRÉATION               

DE POSTE – AGENT 

DE MAITRISE 

 

Un agent de la collectivité actuellement positionné 

sur le cadre d’emploi d’Adjoint Technique de 2ème 

Classe peut prétendre à la promotion interne sur le 

cadre d’emploi des Agents de Maîtrise 

conformément aux prérequis fixés par le Code 

Général de la Fonction Publique ; Cette promotion 

interne doit être soumise à l’appréciation de 

l’assemblée délibérante étant donné la nécessité de 

création d’un emploi permanent à temps complet 

correspondant au grade d’Agent de Maîtrise. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire ;  

 

Considérant le tableau actuel des effectifs ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, (27 Voix pour),  

 

➢ PRONONCE la création d’un poste d’Agent de 

Maîtrise et sa vacance d’emploi ; 

➢ AUTORISE Monsieur Le Maire à déclarer la 

création de ce poste et sa vacance d’emploi 

auprès du Centre Interdépartemental de 

Gestion de la Grande Couronne de la Région 

d’Ile-de-France;  

➢ AUTORISE Monsieur Le Maire à modifier le 

tableau des effectifs en ce sens ; 

➢ PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au 

budget de l’exercice. 

 

DEL2026-

53 

DÉLÉGATIONS 

CONSENTIES     

AU MAIRE 

Par correspondance en date du 17 Août 2026, les 

services de la Préfecture demandent à ce que la 

délibération N°2026/47 du 02 Juillet 2026 soit « à son 

tour » abrogée dans un souci de sécurité juridique. En 

effet, il est demandé à ce que les conditions et 

limites fixées par le Conseil Municipal soient 

davantage détaillées pour les items « 2 – 16 – 22 – 27 

- 30 ». 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu la délibération « Abrogée » N°2026-10 du Conseil 

Municipal en date du 30 Mars 2026 déterminant les 

délégations consenties à Monsieur Le Maire par le 

Conseil Municipal ;  

Vu la délibération N°2026-47 du Conseil Municipal en 

date du 02 Juillet 2026 déterminant les délégations 

consenties à Monsieur Le Maire par le Conseil 

Municipal ;  

Considérant la nécessité d’abroger ladite 

délibération N°2026/47 dans un souci de fragilités 

juridiques ; 

Considérant la nécessité d’une nouvelle rédaction 

pour consolidation. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, (22 Voix pour ; 5 Abstentions M. Franck 

SITBON, Mme Françoise CHEMLA, M. Michel SBERRO, 

M. Philippe CHANZY et Mme Dominique SARADIN ), 

➢ DECIDE d’abroger la délibération N° DEL2026-

47 du 02 Juillet 2026 ; 

➢ DÉCIDE de confier pour la durée du présent 

mandat, à Monsieur Le Maire les délégations 

suivantes :  
 

 1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés 

communales utilisées par les services publics municipaux et 

de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 

communales ; 

 2° De fixer, dans les limites de 2 500 €, les tarifs des droits 

de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les 

voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 

droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un 

caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, 

faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 

procédures dématérialisées ; 

 3° De procéder, dans les limites de 500 000 € annuels, à la 

réalisation des emprunts destinés au financement des 

investissements prévus par le budget, et aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 

opérations de couvertures des risques de taux et de change 

ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de 

l'article L. 1618-2 et à l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du cadre de ce même article, et de passer à cet 

effet les actes nécessaires ; 
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 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la 

passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage 

de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

 6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter 

les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables 

nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

 8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions 

dans les cimetières ; 

 9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de 

conditions ni de charges ; 

 10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers 

jusqu'à 4 600 euros ; 

 11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et 

honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ; 

 12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services 

fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à 

notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 13° De décider de la création de classes dans les 

établissements d'enseignement ; 

 14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un 

document d'urbanisme ; 

 15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de 

préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer 

l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 

selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-

2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même 

code dans la limite de 500 000 € ; 

 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice 

ou de défendre la commune dans les actions intentées contre 

elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € 

pour les communes de moins de 50 000 habitants et 5 000 € 

pour les communes de plus de 50 000 habitants devant 

toutes les juridictions, au fond comme en référé, en première 

instance, appel ou en cassation ; 

 17° De régler les conséquences dommageables des 

accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ; 

 18° De donner, en application de l'article L. 324-1du code 

de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 

opérations menées par un établissement public foncier local 

; 
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 19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier 

alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au 

coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de 

signer la convention prévue par le troisième alinéa de 

l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction 

antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de 

finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 

pour voirie et réseaux ; 

 20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un 

montant maximum de 300 000 € ; 

 21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 

214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et 

dans la limite de 400 000 €, le droit de préemption défini 

par l'article L. 214-1  du même code ; 

 22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité 

défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3  du code de 

l'urbanisme dans la limite de 300 000 €. 

 23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 

523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits 

pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le 

territoire de la commune et de conclure la convention 

prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 

 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement 

de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

 25° D'exercer, au nom de la commune, le droit 

d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 

troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la 

pêche maritime en vue de l'exécution des travaux 

nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de 

stockage de bois dans les zones de montagne ; 

 26° De demander à tout organisme financeur, l'attribution 

de subventions en fonctionnement ou en investissement, 

quelle que soit la nature de l’opération susceptible d’être 

subventionnée et sans condition de montant ; 

 27° De procéder, dans les limites de 300 m2 , au dépôt des 

demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 

municipaux ; 

 28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de 

l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 

relative à la protection des occupants de locaux à usage 

d'habitation ; 

 29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par 

voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code 

de l'environnement ; 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006582131&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000889243&idArticle=LEGIARTI000006465237&dateTexte=&categorieLien=cid
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 30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou 

certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable 

public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur à 190 € conformément 

aux dispositions prévues par décret ; 

 31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du 

Conseil Municipal peuvent être amenés à exercer dans le 

cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des 

frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du CGCT. 
 

 

DEL2026-

54 

BP 2026 – 

DÉCISION 

MODIFICATIVE N°1 

La décision modificative n°1 du budget 2026 a pour 

objectif d’ajuster les crédits prévisionnels à la réalité 

de l’exercice budgétaire. 

 

 

En section de fonctionnement DEPENSES opérations 

réelles, les ajustements se décomposent comme suit : 

 
Détail par 

chapitres 

CREDITS VOTES 

AVANT DM1 

PROPOSITIONS 

NOUVELLES 

TOTAL PREVISIONNEL 

APRES DM1 

011 1 420 000.00€ 155 000.00€ 1 575 000.00€ 

012 2 482 362.74€ 140 000.00€ 2 622 362.74€ 

65    426 376.00€ 100 000.00€    526 376.00€ 

66      38 804.26€     2 700.00€      41 504.26€ 

 

➢ Ajustement à la hausse des charges à 

caractère général en prévision des factures 

d’électricité et chauffage, et prestations de 

services (Armor restauration, IFAC nouvelle 

convention, entretien de la Voirie Val Horizon). 

➢ Ajustement des crédits au chapitre 012 

augmentation de crédits d’une façon 

prudentielle, liée aux nouveaux recrutements, 

les élections, et heures des vacataires. 

➢ Ajustement des crédits au chapitre 65, 

augmentation pour pouvoir verser la 

participation au SIRGES. 

➢ Ajustement des crédits au chapitre 66, 

augmentation pour pouvoir payer les intérêts 

des nouveaux emprunts. 
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En section de fonctionnement DEPENSES opérations 

d’ordre, les ajustements se décomposent comme suit : 
Détail par 

chapitres 

CREDITS VOTES 

AVANT DM1 

PROPOSITIONS 

NOUVELLES 

TOTAL 

PREVISIONNEL 

APRES DM1 

023 1 398 517.53€ -397 700.00€ 1 000 817.53€ 

 

 

En section d’investissement RECETTES : opérations 

d’ordre 
Détail par 

chapitres 

CREDITS VOTES 

AVANT DM1 

PROPOSITIONS 

NOUVELLES 

TOTAL 

PREVISIONNEL 

APRES DM1 

021 1 398 517.53€ -397 700.00€ 1 000 817.53€ 

 

En section d’investissement DEPENSES : opérations 

réelles 
Détail par 

chapitres 

CREDITS VOTES 

AVANT DM1 

PROPOSITIONS 

NOUVELLES 

TOTAL 

PREVISIONNEL 

APRES DM1 

21 1 877 391.37€     -397 700.00€ 1 479 691.37 € 

 

Vu l’article L.1612-11 du Code Général des 

Collectivités Territoriales ; 

Vu la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 

Vu la délibération n°2026/41 du Conseil Municipal en 

date du 20 avril 2026 approuvant le Budget Primitif ; 

Vu l’exposé de Madame CARTIER-BOISTARD ; 

 

Considérant que la présente décision modificative n°1 

a pour objet d’apporter des ajustements aux crédits 

inscrits depuis le début de l’exercice 2026 ;  
 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, (22 Voix pour ; 5 Abstentions M. Franck 

SITBON, Mme Françoise CHEMLA, M. Michel SBERRO, 

M. Philippe CHANZY et Mme Dominique SARADIN ), 

➢ APPROUVE la proposition de décision 

modificative n°1 ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à porter les 

modifications de crédits conformément aux 

tableaux ci-dessus présentés, portant décision 

modificative n°1 du Budget Principal de la 

Ville ; 

➢ DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour 

mettre en application la présente délibération. 
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DEL2026-

55 

 

 

PARKING DE LA 

GARE - 

TARIFICATION 

Le parking de la Gare va devenir payant via un 

système à lecture de plaque d’immatriculation par 

caméra comme le Parking Fourcade ; il aura 

dorénavant une vocation de « Courte Durée » et de 

« Dépose-minute ». En ce sens, les durées courtes 

seront encouragées par une tarification 

avantageuse, et les durées longues au contraire 

seront dissuasives. Ce dispositif est mis en place à titre 

expérimental d’Octobre 2026 à Février 2027 

 

✓ Ce parking sera payant pour tous les usagers 

sans exception. 

✓ Il sera gratuit entre 12h et 14h du Lundi au 

Vendredi afin de facilité la fréquentation des 

points de restauration du quartier de la Gare ; 

30 minutes de stationnement gratuit (15mn en 

matinée / 15mn en après-midi – il s’agit ici de 

15 mns non fractionnables), permettant de 

réaliser les démarches courtes sans frais, non 

cumulables avec la gratuité de 12h à 14h. 

✓ La durée maximale de stationnement 

autorisée est de 3 heures. 

✓ Gratuité de 20h à 05h00, les jours fériés ainsi 

que le samedi et le dimanche. 

 

Il est proposé la tarification comme suit : 
 

DURÉES TARIFS 

2 quarts d’heure gratuits : 5h à 12h et 14h à 20h Gratuit 

Jusqu’à 30mn 0,50 € 

—      45mn 0,75 € 

—      60mn 1 € 

—      75mn 2 € 

—      90mn 3,5 € 

—    105mn 6 € 

—    120mn 10 € 

—    135mn 16 € 

—    150mn 22 € 

—    165mn 28 € 

—    180mn 35 € 
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En cas de non-paiement de la redevance, un Forfait Post 

Stationnement (FPS) d’un montant de 35 euros devra être 

payé ; dans le cas de durée dépassée il devra être payé un FPS 

diminué du montant de la redevance acquittée. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire ;  

 

Considérant la proposition tarifaire telle que 

présentée ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à la majorité des suffrages 

exprimés, (22 Voix pour ; 3 Voix contre M. Franck 

SITBON, Mme Françoise CHEMLA, M. Michel SBERRO, 

2 Abstentions M. Philippe CHANZY et Mme 

Dominique SARADIN ), 

➢ APPROUVE telle que présentée ci-avant, 

l’orientation tarifaire de ladite prestation dans 

le cadre de l’exercice 2026 et plus 

précisément à compter du 05 Octobre 2026 ; 

➢ AUTORISE Monsieur Le Maire à accomplir 

toutes les formalités et démarches nécessaires 

à l’exécution de la présente décision. 

➢ DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour 

mettre en application la présente délibération. 
 

DEL2026-

56 

OPPOSITION AU 

TRANSFERT DE LA 

COMPETENCE 

« PLAN LOCAL 

D’URBANISME 

INTERCOMMUNAL » 

(PLUi) 

 

Les communes membres d’un EPCI peuvent 

s’opposer au transfert de la compétence PLUI si au 

moins 25 % des communes représentant 20 % de la 

population expriment une minorité de blocage dans 

les délais légaux. 

Cadre légal et historique : 

Depuis la loi ALUR du 24 mars 2014, le transfert de la 

compétence PLU vers les communautés de 

communes (CC) et communautés d’agglomération 

(CA) est devenu la règle, le maintien de la 

compétence communale étant l’exception 

conditionnée à un vote de blocage des communes 

membres. 

Conditions d’opposition : 

Une minorité de blocage peut être exercée si au 

moins 25 % des communes représentant au moins 20 

% de la population s’opposent au transfert.  
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Les délibérations doivent être exécutoires et 

transmises à la préfecture dans le délai légal. En cas 

d’opposition, le transfert est suspendu mais reste 

cyclique : il interviendra de plein droit le 1er juillet de 

l’année suivant l’élection du président de la 

communauté, après chaque renouvellement 

général des conseils municipaux et communautaires. 

Pour 2026, les communes qui souhaitent conserver 

leur compétence PLU devront donc réitérer leur 

opposition dans la période légale, entre le 1er avril et 

le 30 juin de l’année suivant l’élection du président 

de l’EPCI donc entre 1er avril et 30 juin 2027.  

Sans réitération, la compétence sera transférée 

automatiquement à l’intercommunalité. Monsieur le 

Maire précise qu’en terme de gouvernance, 

Monsieur Robin – Président de la Communauté de 

Communes Carnelle Pays de France - souhaite que 

la compétence d’élaboration des règles du PLU, 

demeurent du ressort municipal. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

notamment ses articles L.5211-17 et suivants ; 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment l’article 

L.153-8 ; 

Vu la notification en date du 17 Juillet 2026 émanant 

de la Communauté de Communes Carnelle Pays de 

France relative au transfert de la compétence PLUi ; 

 

Considérant que la commune souhaite conserver la 

maîtrise de son document d’urbanisme afin de 

répondre au mieux aux spécificités locales. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, (27 Voix pour), 

➢ S’OPPOSE au transfert de la compétence « 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal » à la 

Communauté de Communes Carnelle Pays de 

France ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la 

présente décision par délibération à la 

Communauté de Communes Carnelle Pays de 

France et à Monsieur le Préfet, dans les délais 

légaux ; 
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➢ PRÉCISE que ladite délibération sera transmise 

en préfecture et affichée conformément à la 

réglementation en vigueur. 

➢ DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour 

mettre en application la présente délibération. 

 

DEL2026-

57 

APPROBATION ET 

SIGNATURE DES 

CONDITIONS 

GÉNÉRALES                                           

ET DES 

CONDITIONS 

PARTICULIÈRES DE 

VENTE D'ÉNERGIE 

ÉLECTRIQUE DANS 

LE CADRE D'UNE 

OPÉRATION 

TERRITORIALE 

D'AUTOCONSOM

MATION 

COLLECTIVE 

PORTÉE                   

PAR LE SIGEIF 

Dans le cadre de l’opération territoriale 

d’autoconsommation collective portée par le SIGEIF,  

le Conseil municipal est amené à approuver les  

Conditions Générales de Vente (CGV) et les  

Conditions Particulières de Vente (CPV) relatives à la  

fourniture d’électricité produite localement.  

Cette opération s’inscrit dans la démarche de  

transition énergétique engagée par la Communauté  

de communes et contribue au développement des  

énergies renouvelables et de récupération (ENRR),  

en cohérence avec les objectifs du PCAET et les  

dispositions de la loi APER relatives à l’accélération  

de la production d’énergies renouvelables.  

Le contrat proposé prévoit notamment : 

• La fourniture d’électricité renouvelable 

produite localement dans le cadre de 

l’opération d’autoconsommation collective ;  

• Un prix de fourniture fixé à 0,155 € HT/kWh, sans 

révision pendant toute la durée du contrat 

(hors évolution des taxes et contributions 

applicables) ;  

• Une durée contractuelle de 25 ans, 

correspondant au temps de retour sur 

investissement des installations photovoltaïques 

;  

• Une meilleure visibilité sur les dépenses 

énergétiques et une sécurisation d’une partie 

des besoins électriques des bâtiments publics 

concernés.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Énergie, notamment ses articles  

L.315-2 et suivants relatifs aux opérations  

d’autoconsommation collective ; 

Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à  

l'accélération de la production d'énergies  

renouvelables (loi APER) ; 

Vu l’avis favorable de la Double Commission  

Environnement, Gemapi et Gens du 

voyage/Transition écologique - PCAET en date du 20  

janvier 2025 ; 
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Considérant que la Commune s'est engagée dans  

une démarche de transition énergétique et de  

développement des énergies renouvelables et de  

récupération (ENRR), conformément aux objectifs  

nationaux de réduction des émissions de gaz à effet  

de serre et de développement de la production  

locale d'électricité décarbonée ; 

Considérant que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023  

relative à l'accélération de la production d'énergies  

renouvelables (loi APER) prévoit l'obligation d'équiper  

de dispositifs de production d'énergies renouvelables  

les parcs de stationnement extérieurs de plus de 1  

500 m², contribuant ainsi au développement des  

ombrières photovoltaïques ; 

Considérant que les centrales photovoltaïques  

développées dans le cadre du partenariat entre le  

SIGEIF et les collectivités du territoire contribuent à  

répondre à ces obligations réglementaires tout en  

favorisant une production locale d'électricité  

renouvelable au bénéfice des équipements publics  

du territoire ; 

Considérant que cette opération  

d'autoconsommation collective bénéficie à treize  

communes du territoire : Asnières-sur-Oise, Baillet-en- 

France, Bellefontaine, Belloy-en-France, Lassy, Le  

Plessis-Luzarches, Luzarches, Mareil-en-France,  

Montsoult, Saint-Martin-du-Tertre, Seugy, Villaines- 

sous-Bois et Villiers-le-Sec, dont chacune est amenée  

à conclure des Conditions Particulières de Vente  

avec le SIGEIF ; 

Considérant que la commune est intégrée à cette  

opération d'autoconsommation collective et  

bénéficie de la fourniture d'électricité produite  

localement. Les bâtiments publics intégrés à cette  

opération sont l’ensemble des bâtiments  

communaux ; 

Considérant que cette opération contribue à  

l'atteinte des objectifs du Plan Climat Air Énergie  

Territorial, au développement des ENRR sur le  

territoire communautaire, à la valorisation de la  

production photovoltaïque locale et à la maîtrise des  

dépenses énergétiques des collectivités  

participantes et du patrimoine communautaire ; 

Considérant que les Conditions Générales de Vente  

définissent les droits et obligations respectifs du  

Producteur et du Consommateur, notamment les  

modalités de fourniture de l'électricité, de  

facturation, de paiement et de résiliation du contrat ; 
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Considérant que les Conditions Particulières de Vente  

complètent ces dispositions générales en précisant  

les caractéristiques du site concerné, les modalités  

contractuelles applicables ainsi que le prix de  

fourniture de l'énergie ;  

Considérant que le contrat proposé par le SIGEIF  

prévoit un prix de fourniture de l'électricité  

autoconsommée fixé à 0,155 € HT par kWh,  

permettant à la collectivité de disposer d'une  

visibilité à long terme sur une partie de leurs  

dépenses énergétiques (25%); 

Considérant que le prix du kWh prévu au contrat ne  

fait l'objet d'aucune révision pendant la durée du  

contrat, sous réserve de l'évolution des taxes et  

contributions applicables ;  

Considérant que la durée du contrat est fixée à  

vingt-cinq ans pour les Conditions Particulières de  

Vente du site concerné, cette durée correspondant  

au temps de retour sur investissement des installations  

photovoltaïques participant à l'opération ; 

Considérant que cette stabilité contractuelle  

constitue un levier de maîtrise budgétaire dans un  

contexte de forte volatilité des prix de l'énergie  

observée ces dernières années ; 

Considérant que l'opération contribue à sécuriser  

une partie des besoins énergétiques des bâtiments  

communaux et intercommunaux tout en favorisant le  

développement d'une production locale d'énergie  

renouvelable ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, (27 Voix pour), :  

 

➢ APPROUVE les termes des Conditions Générales 

de Vente d’énergie électrique pour les besoins 

propres des consommateurs participant à une 

opération d’autoconsommation collective, 

proposées par le SIGEIF ;  

➢ APPROUVE les termes des Conditions 

Particulières de Vente d’énergie électrique 

relatives à la fourniture d’énergie électrique 

dans le cadre de cette opération 

d’autoconsommation collective ;  
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➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou son 

représentant, à signer lesdites Conditions 

Générales de Vente, les Conditions 

Particulières de Vente ainsi que tout document 

s’y rapportant et tout avenant nécessaire à 

leur exécution.  

➢ DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour 

mettre en application la présente délibération. 
 

 

 

Fait à MONTSOULT, le 02 Octobre 2026                  Silvio BIELLO 

 
    Maire de Montsoult 


